
2) Le droit de l’Union, en particulier le droit à une protection juri
dictionnelle effective, s’oppose à une réglementation nationale, telle 
que celle en cause au principal, interprétée en ce sens que les 
membres d’une association momentanée, soumissionnaire dans 
une procédure de passation d’un marché public, soient privés de 
la possibilité de demander, à titre individuel, réparation du préju
dice qu’ils auraient individuellement subi par suite d’une décision 
qui a été adoptée par une autorité, autre que le pouvoir adjudica
teur, impliquée dans cette procédure conformément aux règles 
nationales applicables, et qui est de nature à influer sur le dérou
lement de celle-ci. 

( 1 ) JO C 142 du 07.06.2008 

Arrêt de la Cour (première chambre) du 14 janvier 2010 
(demande de décision préjudicielle du Bundesgerichtshof — 
Allemagne) — Zentrale zur Bekämpfung unlauteren 

Wettbewerbs eV/Plus Warenhandelsgesellschaft mbH 

(Affaire C-304/08) ( 1 ) 

(Directive 2005/29/CE — Pratiques commerciales déloyales 
— Réglementation nationale énonçant une interdiction 
de principe des pratiques commerciales subordonnant la parti
cipation des consommateurs à un jeu promotionnel à 

l’acquisition d’un bien ou d’un service) 

(2010/C 179/03) 

Langue de procédure: l'allemand 

Juridiction de renvoi 

Bundesgerichtshof 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Zentrale zur Bekämpfung unlauteren Wett
bewerbs eV 

Partie défenderesse: Plus Warenhandelsgesellschaft mbH 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Bundesgerichtshof — 
Interprétation de l'art. 5, par. 2, de la directive 2005/29/CE 
du Parlement européen et du Conseil, du 11 mai 2005, relative 
aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis 
des consommateurs dans le marché intérieur et modifiant la 
directive 84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 
98/27/CE et 2002/65/CE du Parlement européen et du 
Conseil et le règlement (CE) n o 2006/2004 du Parlement euro

péen et du Conseil (JO L 149, p. 22) — Pratique commerciale 
couplant la vente de marchandises à un jeu promotionnel qui 
permet au client de participer à des tirages du loto national 
lorsqu’il a accumulé un certain nombre de points de bonus 
obtenus à l'achat de marchandises — Réglementation nationale 
aux termes de laquelle une pratique commerciale faisant 
dépendre la participation de consommateurs à un concours 
promotionnel ou à un jeu promotionnel de l'acquisition d'un 
bien ou d’un service est par principe illicite, indépendamment 
du point de savoir si la mesure promotionnelle concrète affecte 
les intérêts des consommateurs 

Dispositif 

La directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 
mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales des entre
prises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur et modi
fiant la directive 84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 
98/27/CE et 2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil et le 
règlement (CE) n o 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil 
(«directive sur les pratiques commerciales déloyales»), doit être inter
prétée en ce sens qu’elle s’oppose à une réglementation nationale, telle 
que celle en cause au principal, qui prévoit une interdiction de principe, 
sans tenir compte des circonstances spécifiques du cas d’espèce, des 
pratiques commerciales faisant dépendre la participation des consom
mateurs à un concours ou à un jeu promotionnels de l’acquisition d’un 
bien ou d’un service. 

( 1 ) JO C 247 du 27.09.2008 

Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 20 mai 2010 — 
Commission européenne/Royaume d'Espagne 

(Affaire C-308/08) ( 1 ) 

(Manquement d’État — Directive 92/43/CEE — Conservation 
des habitats naturels — Faune et flore sauvages — Régime de 
protection avant l’inscription d’un habitat sur la liste des sites 
d’importance communautaire — Article 12, paragraphe 4 — 

Projet d’aménagement d’un chemin rural) 

(2010/C 179/04) 

Langue de procédure: l'espagnol 

Parties 

Partie requérante: Commission européenne (représentants: S. 
Pardo Quintillán et D. Recchia, agents) 

Partie défenderesse: Royaume d'Espagne (représentant: N. Díaz 
Abad, agent)
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Objet 

Manquement d’État — Violation de la directive 92/43/CEE du 
Conseil, du 21 mai 1992, concernant la conservation des habi
tats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages (JO L 
206, p. 7), telle qu’interprétée par les arrêts de la Cour de justice 
du 13 janvier 2005, dans l’affaire C-117/03, et du 14 septembre 
2006, dans l’affaire C-244/05, et aussi des obligations découlant 
de l’art. 12, par. 4, de la même directive — Project d’aménage
ment du chemin rural de Villamanrique de la Condesa (Séville) à 
El Rocio (Huelva) 

Dispositif 

1) Le recours est rejeté. 

2) La Commission européenne est condamnée aux dépens. 

( 1 ) JO C 223 du 30.08.2008 

Arrêt de la Cour (grande chambre) du 12 janvier 2010 
(demande de décision préjudicielle du Sozialgericht 
Dortmund — Allemagne) — Domnica Petersen/ 
Berufungsausschuss für Zahnärzte für den Bezirk 

Westfalen-Lippe 

(Affaire C-341/08) ( 1 ) 

(Directive 2000/78/CE — Articles 2, paragraphe 5, et 6, 
paragraphe 1 — Interdiction des discriminations fondées sur 
l’âge — Disposition nationale fixant à 68 ans l’âge maximal 
pour l’exercice de la profession de dentiste conventionné — 
Objectif poursuivi — Notion de «mesure nécessaire à la 
protection de la santé» — Cohérence — Caractère apte et 

approprié de la mesure) 

(2010/C 179/05) 

Langue de procédure: l'allemand 

Juridiction de renvoi 

Sozialgericht Dortmund 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Domnica Petersen 

Partie défenderesse: Berufungsausschuss für Zahnärzte für den 
Bezirk Westfalen-Lippe 

en présence de: AOK Westfalen-Lippe, BKK-Landesverband 
Nordrhein-Westfalen, Vereinigte IKK, Deutsche Rentenversiche

rung Knappschaft-Bahn-See — Dezernat 0.63, Landwirtschaft
liche Krankenkasse NRW, Verband der Angestellten-Kranken
kassen eV, AEV — Arbeiter-Ersatzkassen-Verband eV, Kassen
zahnärztliche Vereinigung Westfalen-Lippe 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Sozialgericht Dortmund 
— Interprétation de l'art. 6, de la directive 2000/78/CE du 
Conseil, du 27 novembre 2000, portant création d'un cadre 
général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi 
et de travail (JO L 303, p. 16) — Interdiction de discriminations 
fondées sur l'âge — Notions d'«objectif légitime» pouvant justi
fier les différences de traitement fondées sur l'âge ainsi que de 
«moyens appropriés et nécessaires» permettant de réaliser cet 
objectif — Disposition nationale fixant, en vue de la protection 
de la santé des patients, un âge maximum pour l'exercice de la 
profession de dentiste conventionné 

Dispositif 

1) L’article 2, paragraphe 5, de la directive 2000/78/CE du Conseil, 
du 27 novembre 2000, portant création d’un cadre général en 
faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, 
doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une mesure natio
nale, telle que celle en cause au principal, fixant une limite d’âge 
maximale pour l’exercice de la profession de dentiste conventionné, 
en l’occurrence 68 ans, lorsque cette mesure a pour seul objectif de 
protéger la santé des patients contre la baisse de performance de 
ces dentistes au-delà de cet âge, dès lors que cette même limite 
d’âge n’est pas applicable aux dentistes non conventionnés. 

L’article 6, paragraphe 1, de la directive 2000/78 doit être inter
prété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à une telle mesure lorsque 
celle-ci a pour objectif de répartir les possibilités d’emploi entre les 
générations au sein de la profession de dentiste conventionné, si, 
compte tenu de la situation du marché de l’emploi concerné, cette 
mesure est appropriée et nécessaire pour atteindre cet objectif. 

Il appartient au juge national d’identifier l’objectif poursuivi par la 
mesure fixant ladite limite d’âge en recherchant la raison du 
maintien de cette mesure. 

2) Dans le cas où une réglementation, telle que celle en cause au 
principal, serait, compte tenu de l’objectif qu’elle poursuit, contraire 
à la directive 2000/78, il appartiendrait au juge national saisi 
d’un litige entre un particulier et un organisme administratif, tel 
que le Berufungsausschuss für Zahnärzte für den Bezirk West
falen-Lippe, de laisser inappliquée cette réglementation même si 
celle-ci est antérieure à cette directive et que le droit national ne 
prévoit pas d’écarter ladite réglementation. 

( 1 ) JO C 260 du 11.10.2008
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